Article 1er 

Au cours d’une année civile N, le plafond du coût d’approvisionnement des fournisseurs qui alimentent des clients au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché est défini chaque trimestre T par la pondération suivante :

85 % de la référence des contrats annuels pour l’année N ;

5 % de la référence des contrats trimestriels pour le trimestre T considéré de l’année N ;

5 % de la référence des contrats mensuels pour le trimestre T considéré de l’année N ;

5 % de la référence des contrats journaliers pour le trimestre T considéré de l’année N.

Par dérogation, dans le cas où un fournisseur démontre à la Commission de régulation de l’énergie que, du fait de la spécificité de la stratégie de couverture imposée par un ou plusieurs clients, un ou plusieurs coefficients de pondération du présent article, portant sur la part des références de contrats annuels, trimestriels, mensuels et journaliers, diffèrent de plus de 10 points de base des parts respectives des quantités d’électricité achetées par le fournisseur dans le cadre de ces quatre types de contrats, les coefficients prévus dans le présent article seront substitués par d’autres coefficients, déterminés par la CRE, sur la base des justificatifs nécessaires.

Article 2

Pour l’application de l’article 1er, les références des contrats annuels, trimestriels, mensuels, et journaliers sont définies pour chaque trimestre T d’une année N comme suit :

· pour le contrat à terme annuel de l’année N en base, le prix de référence du contrat annuel en base de l’année N est défini de la façon suivante :

P = (p1 . v1 + ... + pi . vi + ...) / (v1 + ... + vi + ...)

où pi est le cours de compensation du contrat annuel en base le jour de la signature des contrats dont la somme des volumes livrés sur l’année N est vi.

Pour le contrat à terme annuel de l’année N en pointe, le prix de référence du contrat annuel en pointe de l’année N est défini de façon similaire au prix de référence du contrat annuel en base de l’année N. 

La référence des contrats annuels pour l’année N est la moyenne pondérée du prix de référence du contrat annuel en base de l’année N et du prix de référence du contrat annuel en pointe de l’année N, les coefficients de pondération étant définis à l’article 3 du présent arrêté ;

· pour le contrat à terme trimestriel du trimestre T de l’année N en base, le prix de référence du contrat trimestriel en base du trimestre et de l’année considérés est la moyenne des cours de compensation de ce contrat sur le marché boursier français (Powernext) sur les 12 derniers mois de sa cotation. 

Pour le contrat à terme trimestriel du trimestre T de l’année N en pointe, le prix de référence du contrat trimestriel en pointe du trimestre et de l’année considérés est la moyenne du cours de compensation de ce contrat sur le marché boursier français (Powernext) sur les 12 derniers mois de sa cotation. 

La référence des contrats trimestriels pour le trimestre T de l’année N est la moyenne pondérée du prix de référence du contrat trimestriel en base du trimestre T de l’année N et du prix de référence du contrat trimestriel en pointe du trimestre T de l’année N, les coefficients de pondération étant définis à l’article 3 du présent arrêté ; 

· pour le contrat à terme mensuel d’un mois donné du trimestre T de l’année N en base, le prix de référence du contrat mensuel en base de ce mois est la moyenne du cours de compensation de ce contrat sur le marché boursier français (Powernext) sur les 3 derniers mois de sa cotation. 

Pour le contrat à terme mensuel d’un mois donné du trimestre T de l’année N en pointe, le prix de référence du contrat mensuel en pointe de ce mois est la moyenne du cours de compensation de ce contrat sur le marché boursier français (Powernext) sur les 3 derniers mois de sa cotation.

La référence des contrats mensuels pour un mois donné du trimestre T de l’année N est la moyenne pondérée du prix de référence du contrat mensuel en base de ce mois du trimestre T de l’année N et du prix de référence du contrat mensuel en pointe de ce mois du trimestre T de l’année N, les coefficients de pondération étant définis à l’article 3 du présent arrêté. 

La référence des contrats mensuels pour le trimestre T de l’année N est la moyenne des références des contrats mensuels des trois mois du trimestre T de l’année N, pondérée par le nombre de jours de chacun des mois du trimestre ;

· pour les contrats journaliers en base, le prix de référence du contrat journalier en base du trimestre T de l’année N est la moyenne du prix journalier en base sur le marché boursier français (Powernext) sur le trimestre T.

Pour les contrats journaliers en pointe, le prix de référence du contrat journalier en pointe du trimestre T de l’année N est la moyenne du prix journalier en pointe sur le marché boursier français (Powernext) sur le trimestre T.

La référence des contrats journaliers pour le trimestre T de l’année N est la moyenne pondérée du prix de référence du contrat journalier en base du trimestre T de l’année N et du prix de référence du contrat journalier en pointe du trimestre T de l’année N, les coefficients de pondération étant définis à l’article 3 du présent arrêté.

Article 3

Les coefficients de pondération des contrats liés à une fourniture en base et des contrats liés à une fourniture en pointe sont égaux à 90 % et 10 %. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, dans le cas où un fournisseur démontre à la Commission de régulation de l’énergie que les coefficients de pondération entre la base et la pointe calculés à partir de la courbe de charge de l’ensemble de ses clients alimentés au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché diffèrent de plus de 5 points de base des coefficients prévus au premier alinéa, ces coefficients ainsi calculés se substituent aux coefficients prévus au premier alinéa.

Article 4

Pour une année civile N, le plafond de compensation annuel d’un fournisseur est défini comme la moyenne des plafonds trimestriels du coût d’approvisionnement de ce  fournisseur qui alimente des clients au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché, définis à l’article 1er du présent arrêté, pondérée par le nombre de jours de chaque trimestre civil. 

Article 5

I – Un fournisseur qui alimente des clients au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché adresse, à la fin de chaque mois au cours duquel il signe des contrats au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché, une déclaration à la Commission de régulation de l'énergie indiquant, année civile par année civile, le volume prévisionnel des livraisons d'électricité dans le cadre de ces contrats ainsi que la date de signature du contrat avec le client.

II – La Commission de régulation de l'énergie publie au début de chaque mois les volumes prévisionnels agrégés résultant de la somme des volumes prévisionnels livrables année civile par année civile, dans le cadre des contrats au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché signés au cours du mois précédent et déclarés par l'ensemble des fournisseurs qui alimentent des clients au tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché.

